
Assemblée générale du réseau rural français 
du 30 juin 2016 

Liste des structures candidates au Comité du Réseau  Rural 

COLLEGES STRUCTURES 

 
Collège 2 
Environnement et patrimoine 

ACCR   
Association des Centres Culturels de Rencontre 
 
ANNV  
Association Nationale Notre Village 
 
FFPPS 
Fédération Française des Professionnels de la Pierre Sèche 
 
FNE 
France Nature Environnement  
 
LPO 
Ligue de Protection des oiseaux  
 

 
Collège 3  
Acteurs socio-économiques hors 
agriculture, forêt et IAA 

ADRETS 
Association pour le Développement en Réseau des Territoires et des 
Services 
 
AFE 
Agence France Entrepreneur 
 
ANCI 
Association Nationale des Cinémas Itinérants 
 
CNFR 
Confédération Nationale des Foyers Ruraux 
 
UNCCAS 
Union Nationale des Centres Communaux et intercommunaux 
d’Action Sociale 
 

 
Collège 4  
Développement territorial intégré-
soutien au développement local 
 

CDC 
Caisse des Dépôts et Consignations 
 
UNADEL  
Union Nationale des Acteurs et des structures du Développement 
Local 
 

 
Collège 6  
Enseignement, recherche, experts 

CEREMA 
Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la 
mobilité et l’aménagement 
 
VetAgroSup  
Institut d'enseignement supérieur et de recherche en alimentation, 
santé animale, sciences agronomiques et de l'environnement 
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Fiche de candidature – Profession de foi 

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 

 

Nom de l’organisme candidat :  

Association Nationale Notre Village 

 

Collège :  

□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA 
□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
□ N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 
□ N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local 
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales 
□ N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
 

Description de l’organisme :   

Une association au service des territoires et de l’ aménagement du territoire 
 

L’Association Nationale Notre Village (loi 1901) créée en 1992 (sous le nom de SOS 
VILLAGES) a une vocation de sauvegarde du milieu rural et de développement des 
territoires en matière de développement durable au service des collectivités territoriales.  
Association pour les collectivités territoriales (communes et intercommunalité) au niveau 
national gérée par des administrateurs bénévoles (élus en fonction ou anciens élus). 
Ses adhérents sont des collectivités territoriales réparties sur toute la France. 
 
Basée à Meyssac en Corrèze, l’association regroupe 5 salariées dont 4 sont situées au 
siège social en Corrèze et une salariée dans une antenne de l’association localisée dans le 
Rhône. 
 
L’association préserve et privilégie la vie dans les collectivités et engage de nombreuses 
actions en faveur du cadre de vie, de l’environnement et favoriser la solidarité entre les 
personnes. Pour cela elle a plusieurs services : 

- Service « accueil-installation »  : Gestion via le site internet de l’Association, 
mettant en relation les candidats à une installation, avec les collectivités désirant maintenir 
et/ou créer de nouvelles activités économiques. 
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- Agenda 21 : Label « Notre Village Terre d’Avenir », l’Association accompagne les 
collectivités dans l’élaboration de leur Agenda 21 (programme d’actions en faveur du 
développement durable) et procédure de Labellisation (label Notre Village Terre d’Avenir) 

- Service « Projet de territoire »  : Un projet de territoire est une démarche 
communale ou inter-communale permettant aux collectivités d’élaborer un projet de 
développement urbain et d’aménagement sur le long terme 
 
 

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature : 

DUVAL CLAUDE,  Vice-Président à la prospective et relations instit utionnelles de 
l’Association Nationale Notre Village. 

Mail : direction@notrevillage.asso.fr 

Tel : 05 55 84 18 88 / 06 12 42 38 48 

 

 

Motivations / Profession de foi :  

UNE VISION DYNAMIQUE ET PARTICIPATIVE DE LA RURALIT E 
A TRAVERS LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

L’Association Notre Village fédère au niveau nation al, des communes et des communautés de 
communes ayant initié une démarche « développement durable ». Elle souhaite placer la 
notion de développement durable au cœur des trois p roblématiques relevées : la répartition des 
missions et compétences entre l’Etat et les différents niveaux de collectivités, les ressources à 
mobiliser pour chaque acteur et les relations entre les partenaires institutionnels et les citoyens. 

Le développement durable implique une stratégie de projet  (ex : Agenda 21) à chaque niveau de 
collectivité. Ce projet durable de territoire doit favoriser le partage du diagnostic entre les différents 
échelons et la complémentarité des actions.  Ce consensus sur l’objectif doit aussi permettre de mieux 
identifier les échelons pertinents en fonction des compétences envisagées. La mise en œuvre du 
principe de subsidiarité doit favoriser les collectivités de proximité notamment les communes. Le label 
«Notre Village Terre d’Avenir» permet aux collectivités rurales d'aborder le développement durable de 
manière concrète et adaptée, par l'élaboration d'un programme d'actions (Agenda 21 local). 

L’association se porte candidate pour représenter les territoires et leur dynamisme ! 

4 sur 24



Fiche de candidature – Profession de foi 

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 

 

Nom de l’organisme candidat : Fédération française des professionnels de la pierr e 
sèche 

 

Collège :  

□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA 
□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
□ N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 
□ N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local 
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales 
□ N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
 

Description de l’organisme :  notre collectif pluridisciplinaire agit dans le champ des valeurs 
des savoirs et pratiques traditionnels comme bases de programme de développement 
équilibré entre innovation et développement durable. Faire avec les ressources locales, les 
hommes et leurs savoir-faire, les matériaux, l’environnement.  

La pierre est un matériau premier, « géosourcé », local, naturel, extrait à proximité (carrière, 
épierrage des champs ou cueillette de matériau de découverte) et de réemploi. Bâtie à sec, 
ces maçonneries sont adaptées au terrain et intégrées au paysage. Elles favorisent une terre 
saine propice à la culture bio, elles maintiennent des terres, structurent des bassins 
versants, freinent les eaux de ruissèlement rapide dévastatrices, abri à biodiversité, emploi 
local non délocalisable, pertinence économique au regard de leur coût global. Autant de 
vecteurs favorables à une pratique durable et vertueuse pour nos campagnes. Ces 
paysages expriment l’harmonie. Cette œuvre est la fierté des hommes et la clé marketing du 
terroir. 

En renouant avec cette technique pierre sèche, une filière professionnelle s’est régénérée, 
une commande s’exprime et s’oppose aux techniques conventionnelles et normalisées pour 
encourager ce choix alternatif, mais pourtant approuvé, par des siècles d’usages aux quatre 
coins du monde. L’acculturation des acteurs (notamment des donneurs d’ordres : 
agriculteurs, forestiers, artisans, agronomes, architectes, architectes-paysagistes, 
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ingénieurs, en passant par celle des élus, mais également des assureurs, des bureaux de 
contrôle techniques et jusqu’aux enseignants dans diverses disciplines) est un de nos fers 
de lance.  

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature : 

Claire CORNU, architecte-urbaniste,  
Coordinatrice du collectif « Fédération française des professionnels de la pierre sèche » 
(FFPPS) www.professionnels-pierre-seche.com 

Mais également :  
• Administratrice de la « Société Scientifique Internationale pour l'étude pluridisciplinaire de la Pierre Sèche» 

www.pierreseche-international.org 
• Membre ICOMOS FRA 14320, ICOMOS ISC-stone 

Tél.+33 4 90 80 65 61   
c.cornu@cmar-paca.fr 
35 rue Joseph Vernet – BP 40208 – 84009 AVIGNON Cedex 1 - FRANCE  
 

Motivations / Profession de foi :   

Nous souhaiterions que la pierre sèche soit reconnue et citée comme une des ressources 
locales à promouvoir dans les politiques agricoles et environnementales mises actuellement 
en œuvre.  

La compréhension d’un lieu par l’observation - végétaux, reliefs, vents dominants, 
ensoleillement, saisons, masques, pluviométrie - a conduit l’homme à façonner un terroir 
vivrier, voire productif, mais toujours cohérent avec ses capacités. La mise à disposition de 
machines et de produits industriels l’a propulsé dans une conquête effrénée, faisant table 
rase des pratiques ancestrales. Cette surconsommation est compromise aujourd’hui. Une 
prise de conscience des limites, puise, dans la réappropriation de ces savoir-faire oubliés, 
une approche innovante. La pierre sèche profite de cet éveil : l’orientation « produire 
autrement » en utilisant mieux les ressources locales, et « aménager autrement » en bonne 
intelligence avec l’environnement, concerne au plus haut point les acteurs de la pierre sèche 
que nous représentons.  
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Fiche de candidature – Profession de foi 

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 

 

Nom de l’organisme candidat :  

France Nature Environnement 

Collège :  

□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA 
□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
□ N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 
□ N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local 
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales 
□ N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
 

Description de l’organisme :  (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.) 

Fédération d’associations de protection de la nature, reconnue d’intérêt général 

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature : 

Julie Marsaud, Coordinatrice du réseau Forêt 

81-83 Boulevard de Port-Royal 75013 Paris 

Julie.marsaud@fne.asso.fr 

01.44.08.02.57/ 06.85.80.28.13 

Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum) 

France Nature Environnement est la fédération française des associations de protection de 
la nature et de l’environnement, porte-parole d’un mouvement rassemblant plus de 850 000 
adhérents en métropole et en outre-mer. Notre association est par ailleurs particulièrement 
investie sur les enjeux environnementaux liés à l’agriculture et à la forêt. 

Par son expérience acquise en matière de contribution aux politiques publiques, l’extension 
de ses réseaux thématiques représentés au sein de plus de 3000 associations fédérées 
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sous sa bannière, France Nature Environnement est en capacité d’apporter une contribution 
significative aux travaux du Réseau Rural Français. Nous serions en mesure de proposer 2 
représentant-e-s au maximum, en vue d’apporter notre contribution au traitement des 
questions relatives à l’agriculture d’une part, et à la forêt d’autre part. 
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Fiche de candidature – Profession de foi 

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 

 

Nom de l’organisme candidat :  

LPO 

Collège :  

□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
 
Description de l’organisme :  (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.) 

Créée en 1912, la LPO a pour but la protection des espèces et la préservation des espaces 
naturels par la connaissance, la protection, l’éducation et la mobilisation. Pour cela, elle 
entreprend des programmes de conservation d'espèces sensibles et/ou menacées et de 
leurs habitats. A ce titre, elle développe des opérations de suivi scientifique, de location, 
d'acquisition et de gestion de terrains biologiquement riches, participe activement à 
l'application de mesures agricoles respectueuses de l'environnement et à la création 
d'espaces naturels protégés. Les moyens d'action sont issus du bénévolat, des dons, legs, 
mécénats et, plus généralement, des partenariats privés et publics. 

 

Pour cette mission, l’association agit notamment pour : 

• la 
défense des différentes espèces, et en particulier, celles qui sont rares ou menacées 
de disparition ; 

• Fa
voriser leurs condition et reproduction notamment par le développement d’outils de 
protection et de gestion de leurs habitats ; 

• O
btenir une stricte application des lois et règlements ayant trait aux oiseaux et aux 
écosystèmes dont ils dépendent ; 

• A
méliorer la protection juridique des espèces et de leurs habitats par la préparation et 
la promotion de nouveaux textes législatifs, réglementaires et conventionnels ; 

• Fa
voriser l’acquisition de connaissances sur les oiseaux, leur écologie et leurs habitats ; 
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• Fa
ire découvrir, connaître et aimer les oiseaux et la nature par tous, particulièrement par 
la jeunesse ; 

• Dé
velopper et améliorer le réseau de tous les types de réserves et refuges d’oiseaux. 

 
Avec 46 000 membres, 5 000 bénévoles actifs et 400 salariés sur le territoire national et son 
réseau d’associations locales actives dans 79 départements, la LPO est aujourd’hui la 
première association de protection de la nature en France. Reconnue d’utilité publique 
depuis 1986, dirigée par Yves Vérilhac et présidée par Allain Bougrain Dubourg, la LPO 
contribue à une dynamique mondiale de protection de la nature à travers le réseau BirdLife 
International (120 pays, 2,8 millions d’adhérents dans le monde), dont elle est le partenaire 
officiel en France. 

 

 

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature : 

Yves Verilhac, Directeur Général de la LPO, 8 rue Docteur Pujos, 17300 Rochefort 

Tél. +33 (0)5 46 82 12 34 

 

 

Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum) 

La LPO agit pour protéger la Biodiversité ; parmi ses actions principales, elle gère des 
espaces naturels remarquables, dont 13 réserves Naturelles nationales, principalement en 
zone humide. Ceci la place au premier plan dans ces territoires pour agir avec les acteurs du 
monde rural, et notamment avec les éleveurs, puisque toutes ces zones humides permettent 
à l’élevage extensif de se maintenir, en harmonie avec la préservation de la biodiversité. 

Au sein du RRN, la LPO peut apporter un regard spécifique, pour faire valoir les intérêts 
convergents entre éleveurs et écologues, et soutenir les projets de restauration de la nature, 
qui permettent de maintenir des activités essentiels aux territoires ruraux, et de développer la 
valorisation des territoires et de la nature souvent exceptionnelle qui s’y trouve. 
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Fiche de candidature – Profession de foi  

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016  
Nom de l’organisme candidat :  

ADRETS, association pour le développement en réseau des territoires et des services 

Collège : □ N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 

Description de l’organisme :  (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.) 

L'ADRETS intervient pour le développement de l'accès aux services  dans les 9 départements du 
massif alpin . L'équipe de 6 salariés anime le réseau des MSAP(maisons de services au public) des 
alpes (plus de 70 structures) et apporte son appui aux territoires  de projet pour les schémas de 
services, l'innovation sociale.et la médiation numérique. Ces MSAP et ces territoires constituent le 
noyau actif  de l'Association avec les acteurs de l'ESS. Soutenue par le CGET et les Conseils 
Régionaux partenaires et par l'Europe, l'ADRETS s'efforce de travailler en réseau avec les autres 
acteurs du développement rural, dans les Alpes, en France et en Europe, pour échanger et capitaliser 
les Innovations, comme ce fut le cas au travers le portage et l'animation de deux projets du Réseau 
Rural lors de la précédente programmation (« les leviers pour le développement des services en 
milieu rural dans les territoires d'accueil » et « impasses et innovations pour les services en milieu 
rural ») 

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature :  

Jean Horgues-Debat, directeur, 7 rue Bayard, 05000 Gap 

04 92 51 07 19  et  06 85 05 80 22        jhorgues-debat@adrets-asso.fr  

Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum) 

L'avenir du monde rural passe par la présence des hommes et femmes dans ces territoires. 
Pour cela, l'accès aux services de base constitue un des piliers du développement durable. 
L'évolution des politiques publiques et de la société (déficit, réorganisation, 
dématérialisation..) impose d'innover pour répondre aux besoins. Le milieu rural est riche de 
nombreuses expérimentations porteuses d'avenir et pourtant encore trop souvent 
méconnues et fragiles. Le sens de notre candidature est de porter la problématique des 
services à la population et de participer à la capitalisation en réseau des innovations de 
terrain. Nous nous engageons à poursuivre nos efforts d'organisation des échanges entre les 
acteurs de l'innovation en milieu rural sur les services au sein du réseau rural national. 
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Fiche de candidature – Profession de foi 

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 

 

Nom de l’organisme candidat : Agence France Entrepreneur (AFE) 

Collège :  

□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA 
□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
□ N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 
□ N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local 
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales 
□ N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
 

Description de l’organisme :  (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.) 

L’AFE a pour membres fondateurs, l'Etat, la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), 
l'Association des Régions de France (ARF), le Conseil supérieur de l'Ordre des experts-
comptables (CSOEC), CCI France et l'Assemblée permanente des Chambres des métiers et 
de l'artisanat (APCMA). 

Elle a pour objet de renforcer et mieux coordonner l'action nationale et locale en faveur de 
l'entrepreneuriat, prioritairement en faveur des territoires fragiles, notamment des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville, des zones de revitalisation rurale,  des outre-mer et des 
zones d'aides à finalité régionale, au service de trois priorités : 
- favoriser les créations et les reprises d'entreprises plus pérennes et créatrices d'emploi ; 
- aider au développement des très petites entreprises (TPE) et des petites et moyennes 
entreprises (PME) qui créent de l'emploi ; 
- innover pour créer un cadre plus favorable à l'initiative économique. 

 

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature : 

Monsieur Alain BELAIS, Directeur Général 

belais@afecreation.fr  
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Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum) 

La mise en place de l’Agence France Entrepreneur est l’opportunité de rendre plus lisible et 
cohérente la politique nationale de soutien à l’entrepreneuriat et de l’articuler avec les 
acteurs territoriaux. L’intervention de l’agence doit favoriser la création et le développement 
d’activité économique dans les territoires considérés comme fragiles en particulier les zones 
de revitalisation rurales. L’objectif est de garantir la présence, sur chaque territoire, d’une 
offre d’accompagnement et de financement cohérente, adaptée et accessible à ses 
habitants, articulée notamment avec les schémas régionaux de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisation. Il s’agit d’associer croissance, excellence et territoires 
de revitalisation rurale, et de contribuer ainsi à renverser les préjugés à l’égard de ces 
territoires et de ceux qui en sont issus. 
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Fiche de candidature – Profession de foi 

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 

 

Nom de l’organisme candidat : ANCI, Association Nationale des Cinémas Itinérants 
 

Collège :  

□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA 
□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
X N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 
□ N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local 
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales 
□ N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
 

Description de l’organisme :  (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.) 

Les objectifs de l’ANCI sont : 
- De regrouper les exploitants, gestionnaires, animateurs, bénévoles de cinémas itinérants afin de 
promouvoir la spécificité et le développement de cette action culturelle cinématographique dans sa 
diversité territoriale. 
- De valoriser et faire reconnaître par les ministères de tutelle, les pouvoirs publics, les collectivités 
territoriales  et les instances professionnelles l’utilité culturelle, économique et sociale des Cinémas 
Itinérants. 
Pour ce faire, l’ANCI se propose d’organiser des colloques, des manifestations culturelles, des actions 
de promotion cinématographique en direction des professionnels et des publics. 
Ces initiatives mettent particulièrement en valeur l’utilité des Cinémas Itinérants en matière : 
- D’aménagement culturel du territoire. 
- D’accès à la diversité culturelle pour tous les publics. 
- D’actions spécifiques en direction des enfants et des adolescents dans le domaine de la diffusion et 
de l’éducation à l’image 
 
Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature : 
 
Eric RAGUET   Président de l’ANCI 

Directeur de Cinébus – Cinéma Itinérant des Pays de Savoie 
Mail :   cinebus@wanadoo.fr 
Tel   06.11.78.19.78 
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Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum) 
En France, près de 100 circuits de cinéma itinérant permettent à près de 2000 communes et intercommunalités 

de bénéficier d'une offre de cinéma et d'éducation aux images, et près d'un million de spectateurs fréquente 

chaque année cette offre culturelle de proximité. Le cinéma itinérant occupe une place essentielle dans 

l’aménagement culturel des territoires ruraux et péri-urbains. Il remplit une véritable mission publique au 

service de l’égalité des territoires en matière d’accès à la culture. 

Dirigeant de CINEBUS depuis plus de 30 ans et Président Fondateur de l’ANCI, je souhaite m’engager au sein du 

Comité du Réseau Rural National afin de porter la parole des cinémas itinérants et trouver des solutions 

d’accompagnement des circuits dans les régions. 
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Fiche de candidature – Profession de foi 

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 

 

Nom de l’organisme candidat :  

CONFEDERATION NATIONALE DES FOYERS RURAUX 

Collège :  

□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA 
□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
□ N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 
□ N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local 
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales 
□ N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
 

Description de l’organisme :  (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.) 

Généraliste et intergénérationnel, le mouvement des foyers ruraux st le premier mouvement 
laïc d’éducation populaire sur les territoires ruraux. 

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature : 

Gérard Loustaud – Trésorier adjoint 

Mathilde Pousseo  (supp.) déléguée générale 

Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum) 

Fondé en 1946 par François Tanguy Prigent ministre de l’agriculture du Conseil National de 
la Résistance, le Mouvement des foyers ruraux est un acteur de l’animation et du 
développement des territoires ruraux comme de leurs habitants. 

C’est afin d’apporter cette expertise historique que la CNFR souhaite intégrer le 3e collège du 
RRN/. 
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Fiche de candidature – Profession de foi 
Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 
 
Nom de l’organisme candidat :  
UNCCAS 
Union nationale des centres communaux et intercommunaux d’action sociale  
 
Collège :  
□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA 
□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
 N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 
□ N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local 
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales 
□ N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
 
Description de l’organisme : (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.) 
L’UNCCAS est la plus ancienne et la seule association réunissant les élus en charge de 
l’action sociale (créée en 1926). Elle est composée de plus de 4000 CCAS/CIAS adhérents 
(soit 6 800 communes) dont  l’action touche 70% de la population. 
 
Un réseau représentatif et dynamique 
Les missions stratégiques de l’UNCCAS sont les suivantes :  
Représenter, défendre et structurer le réseau national des CCAS/CIAS. 
Accompagner les adhérents en leur apportant toute la formation, l’aide technique et juridique 
nécessaires au développement de leurs activités. 
Valoriser et promouvoir l’action sociale publique au plan communal et intercommunal, en 
confortant les capacités d’observation sociale, d’intervention et d’innovation des CCAS/CIAS. 
Développer l’échange d’expériences, l’essaimage et la capitalisation de bonnes pratiques en 
matière d’action sociale locale et cela au plan national mais aussi européen. 
Dialoguer avec les représentants de l’Etat, les parlementaires, les administrations, les 
partenaires pour adapter les dispositifs existants et alimenter le débat national en matière de 
politiques sociales. 
 
Un réseau doté d’une expertise : enquêtes, analyse des besoins sociaux,  
Un pôle de formation pour les élus et les professionnels,  
Un réseau tourné vers l’innovation et le partage d’expériences,  
Un réseau résolument tourné vers les partenariats mais aussi vers l’Europe.  
 

Les CCAS/CIAS, des acteurs de proximité spécifique  
Il dispose d’une personnalité juridique propre et constitue donc une personne 
morale de droit public distinct de la commune, lui conférant l’autonomie juridique. 
Structure paritaire : son conseil d’administration est composé pour moitié d’élus 
locaux et pour l’autre moitié de représentants d’associations de lutte contre la 
pauvreté, famille, personnes âgées, personnes handicapées). 
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Le CCAS /CIAS : établissement public de proximité reconnu pour sa capacité à 
observer et analyser la demande sociale sur son territoire, répondre aux besoins 
des habitants dans une logique de prévention, d’accès aux droits et d’équité 
territoriale mais aussi travailler en coordination et veiller aux complémentarités 
entre tous les acteurs. Ces différentes missions confèrent aujourd’hui au 
CCAS/CIAS un rôle de grand ensemblier. 
Disposant de missions dites légales (domiciliation, instruction des dossiers,, 
ABS), le CCAS/CIAS peut également mettre en œuvre un ensemble d’actions 
extra-légale où le champ d’intervention est extrêmement large. De manière 
générale, Il anime une action générale de prévention et de développement social 
dans la commune, il intervient sous forme de prestations en espèces ou en 
nature6, remboursables (prêts, microcrédits personnels) ou non ; le CCAS peut 
créer et gérer l’ensemble des établissements et services sociaux et médico-
sociaux (services d’aide et/ou de soins à domicile, établissements d’hébergement 
pour personnes âgées, centres d’hébergement et de réinsertion sociale, centres 
locaux d’information et de coordination…) ainsi que les établissements et 
services d’accueil de la petite enfance (multi-accueil, crèches familiales, relais 
assistantes maternelles…). 

 
L’une des forces du réseau des Centres Communaux et Intercommunaux d’action sociale 
est son double ancrage, à la fois local et national. Observateurs et témoins de la demande 
sociale telle qu’elle s’exprime au quotidien sur nos territoires, les CCAS/CIAS sont aussi des 
acteurs à part entière investis d’une mission fondamentale d’accès aux droits, de prévention, 
de développement social local. 
 
Nom, fonction et contacts du responsable de l’organisme avalisant la candidature : 
 
Monsieur benoît Calmels, 
Délégué général de l’UNCCAS  
01 53 19 85 50 
bcalmels@unccas.org  
 
Contact complémentaire  
Madame Kristine Stempien 
Responsable du Pôle Europe et International 
kstempien@unccas.org  
06 19 64 15 18  
 
 
Attention nouvelle adresse du siège sociale UNCCAS depuis le 13 juin 2016  
11, rue Louise Thuliez, Paris 19ème  
 
 
Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum) 
 
Les CCAS / CIAS existent sur l’ensemble du territoire Français (Métropole et territoires 
d’Outre Mer). Les besoins et actions portées dans le champ de l’action sociale sur les 
territoires ruraux nécessitent une attention toute particulière et une réponse adaptée aux 
besoins des populations ; au développement de la qualité de vie des populations et à la mise 
en place de services destinés à maintenir les populations sur ces territoires.  
 
Conscients des enjeux de proximité dans le milieu rural  mais aussi des liens rural-urbain et 
de al nécessité de lutter contre la désertification rurale,  
Dans un contexte de redéploiement et de transformation des territoires (loi NOtre etc.)  
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L’UNCCAS a engagé depuis quelques années des travaux de réflexion sur l’action social de 
proximité et notamment dans les petites communes rurales. L’UNCCAS travaille en 
partenariat avec d’autres têtes de réseau comme l’AMRF, la MSA  etc. pour réfléchir au 
déploiement de réponses adaptées aux territoires. 
 
L’UNCCAS souhaite pouvoir jouer un rôle actif au sein du réseau rural national en apportant 
sa contribution et ses propositions notamment sous l’axe des services aux populations, des 
politiques d’accueil et de maintien des populations mais aussi de réflexions autour du 
« rurbain ». 
 
L’UNCCAS peut également partager son expertise, les expérimentations et projets portés 
par les acteurs ruraux locaux qui composent son réseau au travers de projets innovants, de 
partenariats nécessaires au déploiement de services, d’analyses des besoins sociaux… 
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Fiche de candidature – Profession de foi 

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 

 

Nom de l’organisme candidat : Caisse des Dépôts et Consignations 

 

Collège :  

□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA 
□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
□ N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 
X N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local 
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales 
□ N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
 

Description de l’organisme :  (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.) 

La caisse des dépôts est un établissement public financier à caractère spécial codifié à 
l’article L518 du code monétaire et financier. L’établissement public est à la fois prêteur sur 
fonds d’épargne aux organismes de logement social et aux collectivités, banquier des 
professions juridiques, investisseur en fonds propres, notamment dans l’économie mixte, et 
gestionnaire de retraites et de mandats pour le compte de l’Etat Français. L’ensemble de ses 
métiers est représenté en région par un réseau de Directions régionales. L’établissement 
public est également à la tête d’un groupe public, le Groupe Caisse de dépôts, dont les 
principales filiales sont CNP Assurances, Compagnie des Alpes, Transdev, la SCET, EGIS, 
SNI, ... Son Directeur Général, nommé par le Président de la République, rend compte à une 
commission de surveillance issue des commissions des finances de l’Assemblée Nationale 
et du Sénat. 

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature : 

Elisa Vall, Directrice du département appui aux territoires, Direction du réseau et des 
territoires. elisa.vall@caissedesdepots.fr  

Représentée par Franck Chaigneau, Expert développement rural, Service Ingénieries et 
expertises territoriales. franck.chaigneau@caissedesdepots.fr / 01 58 50 72 22 / 06 86 26 99 
95  
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Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum) 

La Caisse des Dépôts accompagne les territoires dans les transitions numérique, 
démographique, énergétique et territoriale. Les territoires ruraux sont au cœur de ces 
transitions et peuvent en être les acteurs à condition de maintenir et de renforcer leur 
capacité à bâtir des stratégies de développement intégré. Si la métropolisation est un des 
aspects de la transition territoriale, le repeuplement de la plupart des zones rurales en est un 
autre, parfois moins visible mais pourtant structurant. Dans sa volonté d’incarner la Caisse 
des dépôts des territoires, la CDC souhaite trouver, en complémentarité avec l’Etat et les 
collectivités, des modalités d’intervention adaptées aux nouvelles ruralités qui émergent et 
qui sont porteuses à la fois de risques et d’opportunités pour un aménagement équilibré et 
durable du territoire. 
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Fiche de candidature – Profession de foi 
Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 
Nom de l’organisme candidat : UNADEL – Union Nationale des Acteurs du 
Developpement Local ( 150, 154 rue du faubourg Saint Martin 75010 Paris 

Collège :  

□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA 
□ N° 2 : Environnement et patrimoine 
□ N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA)) 
X N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local 
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales 
□ N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
 
Description de l’organisme : association agissant dans tous les champs du développement 
local, ses membres sont des élus, des techniciens, des universitaires, des citoyens engagés 
dans des territoires ruraux et urbains. 

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organisme avalisant la candidature : 

Grivel Claude, Président, 06 08 74 47 04 , claude.grivel@orange.fr 

Motivations / Profession de foi : L’UNADEL, depuis 1992, regroupe des acteurs de 
différents horizons qui agissent dans les territoires. L’UNADEL se positionne comme 
« veilleuse et accompagnatrice » des pratiques et initiatives des acteurs locaux engagés 
dans les transitions. L’UNADEL met en réseau, fédère, mutualise les savoirs et les savoir-
faire  et fait confiance à la capacité et à l’énergie des personnes et des structures à se mettre 
en mouvement. L’UNADEL contribue à soutenir une ingénierie formée à l’animation et au 
développement intégré respectueux des gens, des équilibres et des spécificités locales et 
territoriales. 

« Nous devons découvrir, redécouvrir et créer des leviers redonnant envie de faire société 
ensemble et construire autrement notre destin commun » Michel Dinet, Président fondateur 
de l’UNADEL 
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Fiche de candidature – Profession de foi
Représentation au comité du réseau rural national

Assemblée générale du 30 juin 2016

Nom de l’organisme candidat : 
Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement
(Cerema)

Collège : 
□ N° 1 : Monde agricole forêt et IAA
□ N° 2 : Environnement et patrimoine
□ N° 3 : Acteurs socio-économiques (hors agriculture forêt et IAA))
□ N° 4 : Développement territorial intégré-soutien au développement local
□ N° 5 : Collectivités locales et territoriales
x N° 6 : Enseignement, recherche, experts

Description de l’organisme : (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.)
Le  Cerema  est  un  Établissement  Public  piloté  par  une  gouvernance  conjointe  Etat  –
Collectivité. Il constitue un centre de ressources et d’expertises techniques et scientifiques
en appui  aux services de l’État  et  des collectivités  locales.  Sa spécificité  repose sur  un
ancrage territorial fort et sur sa capacité à faire le lien entre tous les acteurs des territoires.

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organisme avalisant la candidature :
Silvain Czechowski, chef du Département Urbanisme Habitat, Cerema Territoires et Ville
silvain.czechowski@cerema.fr / 04 72 74 58 10

Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum)
Le  Cerema  (ou  avant  2014  le  Certu  et  les  Cete)  s'est  impliqué  dans  le  Réseau  Rural
Français sous différentes formes : co-animation du GT "Gestion de l'Espace", et participation
à différents projets en partenariat avec ETD, le PNR du Morvan, ou encore Terres en Villes.
Le Cerema mène plusieurs actions sur les territoires ruraux, notamment à la demande du
Ministère  du logement  et  de l’habitat  durable :  égalité  des  territoires,  plans  de paysage,
revitalisation  des  centres  bourgs,  etc.  Il  développe  aussi  des  partenariats  avec  les
collectivités, notamment autour des PLU intercommunaux.
A travers une participation au Comité du réseau rural, le Cerema souhaite – via son réseau -
continuer à renforcer le dialogue entre les territoires. Grâce à sa connaissance du domaine
et des acteurs de l’urbanisme, et à ses implantations locales, il s’agira également d’apporter
une vision et un conseil sur l’orientation et les projets du Réseau rural.
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Fiche de candidature – Profession de foi 

Représentation au comité du réseau rural national 

Assemblée générale du 30 juin 2016 

Nom de l’organisme candidat :  

VetAgro Sup - Institut d'enseignement supérieur et de recherche en  alimentation, santé 
animale, sciences agronomiques et de l'environnemen t, 

Collège :  

N° 6 : Enseignement, recherche, experts 
Description de l’organisme :  (champ d'intervention, organisation, activités, membres, etc.) 

VetAgro Sup est implanté sur les deux régions Auvergne et Rhône-Alpes et place au premier 
rang de ses objectifs la formation de vétérinaires et d’ingénieurs, la production de 
connaissances et l'appui aux acteurs économiques dans les domaines de l'alimentation, 
santé animale, des sciences agronomiques et de l’environnement. VetAgro Sup forme les 
étudiants autour des multiples activités professionnelles vétérinaires et agronomiques (santé 
animale, santé publique, protection et sécurité animale, protection environnementale, 
nutrition et science des aliments, etc.). 

Nom, fonction et contacts du responsable de l’organ isme avalisant la  candidature : 

Etienne Josien, Directeur Général Adjoint, campus agronomique de Clermont. 

Motivations / Profession de foi : (exprimez ici vos motivations - 10 lignes maximum) 

Salma LOUDIYI est Maître de conférences en Géographie au sein de l’établissement depuis 
2008. Elle est investie au sein de l’école autour des questions de développement rural, de 
territorialisation des politiques agricoles et alimentaires.  
Ma candidature au comité du réseau rural national repose la reconnaissance et l’intérêt que 
je porte au RRF comme instance de discussion et de débat sur les orientations thématiques 
et programmatiques touchant au développement rural. Je suis très impliquée au niveau de 
ma région auprès des acteurs du développement territorial. Je souhaite particulièrement 
contribuer à la mise en place d’une dynamique de travail autour des thématiques 
stratégiques et émergentes au niveau européen pour le développement des territoires 
ruraux. Je mettrais tout en œuvre pour avancer sur un chantier que je considère comme 
important aujourd’hui, autour de la construction et la consolidation des politiques alimentaires 
dans les territoires ruraux, dans ses dimensions de gouvernance territoriale et de partenariat 
interterritorial.  
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